
Comment fonctionne le registre des salaires au Luxembourg ?

Réponse courte

Le droit luxembourgeois n'organise pas de « registre des salaires » unique : l'obligation centrale est la tenue d'un

registre spécial ou d'un fichier consignant le début, la fin et la durée du travail journalier, les prolongations de la

durée normale, les heures prestées les dimanches, jours fériés légaux ou la nuit, ainsi que les rétributions payées

de ces chefs (art. L.211-29). Ce registre est à présenter à toute demande des agents de l'ITM.

S'y ajoutent le décompte mensuel exact et détaillé remis à chaque salarié avec la paie (art. L.125-7) et l'obligation

de communiquer à l'ITM, dans les meilleurs délais, tous livres, registres, fichiers et documents relatifs aux conditions

de travail (art. L.614-4). Un système de paie fiable, traçable et conforme au RGPD reste indispensable pour

documenter les rémunérations versées.

Définition

Le registre spécial est le support, papier ou électronique, sur lequel l'employeur inscrit les données de temps de

travail et les rémunérations correspondantes exigées par le Code du travail. Il couvre la durée journalière du

travail et ses prolongations (art. L.211-29), les heures prestées le dimanche (art. L.231-10) et les jours fériés

légaux (art. L.232-8), avec les rétributions payées à chacun de ces titres.

Ce registre constitue l'outil de contrôle privilégié de l'Inspection du travail et des mines : il permet de vérifier le

respect des durées maximales de travail, des majorations et des repos. Il se distingue du décompte de salaire

individuel, document remis au salarié, et des données comptables et sociales de l'entreprise, qui obéissent à leurs

propres règles de conservation.

Conditions d’exercice

L'obligation d'inscription vise tous les employeurs, quel que soit l'effectif, et peut être remplie sur registre ou sur

fichier informatique.
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Obligation Contenu exigé

Registre spécial durée

du travail

Début, fin et durée du travail journalier, prolongations de la durée normale, heures de

dimanche, de jour férié et de nuit, rétributions payées (art. L.211-29)

Travail du dimanche Inscription des heures prestées le dimanche sur le registre spécial ou fichier (art. L.231-10)

Jours fériés légaux
Inscription des heures prestées les jours fériés et des rétributions payées, salariés et

apprentis (art. L.232-8)

Décompte mensuel
Remise au salarié, avec chaque paie, d'un décompte exact et détaillé : période, nombre

total d'heures, taux, émoluments en espèces ou en nature (art. L.125-7)

Présentation à l'ITM Registre ou fichier présenté à toute demande des agents de l'inspectorat du travail

Modalités pratiques

Le support est libre, mais les données doivent être exactes, à jour et immédiatement mobilisables en cas de contrôle.

Aspect pratique Mise en oeuvre recommandée

Support Registre papier ou fichier issu du logiciel de temps et de paie, au choix de l'employeur

Alimentation
Inscription au fil de l'eau des heures journalières, prolongations, dimanches, jours fériés et

nuits

Rétributions Rattachement des majorations et rétributions payées à chaque catégorie d'heures inscrite

Contrôle ITM
Communication dans les meilleurs délais de tous livres, registres et fichiers relatifs aux

conditions de travail (art. L.614-4)

Fin de contrat Remise du décompte final et versement du salaire restant dû dans les cinq jours (art. L.125-7)

Protection des

données

Accès limité aux personnes habilitées et durées de conservation définies, conformément au

RGPD

Pratiques et recommandations

Centraliser les données de temps et de paie dans un système unique, afin que le registre spécial, les décomptes

mensuels et les déclarations sociales reposent sur les mêmes chiffres.

Auditer régulièrement la concordance entre heures enregistrées, majorations payées et durée du travail autorisée,

les écarts constituant le premier signal relevé lors d'un contrôle de l'ITM.

Conserver durablement les décomptes, journaux de paie et justificatifs de versement : ils constituent la preuve du

paiement du salaire en cas de litige devant le tribunal du travail.
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Encadrer l'accès aux données de rémunération par une politique d'habilitations écrite, la paie figurant parmi les

données personnelles les plus sensibles de l'entreprise.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.211-29 du Code du

travail

Registre spécial : durée journalière, prolongations, dimanches, jours fériés, nuit,

rétributions

Art. L.231-10 du Code du

travail
Inscription des heures prestées le dimanche

Art. L.232-8 du Code du travail Inscription des heures prestées les jours fériés légaux

Art. L.125-7 du Code du travail Décompte mensuel exact et détaillé remis au salarié

Art. L.614-4 du Code du travail Pouvoir de l'ITM d'exiger la communication des livres, registres et fichiers

Règlement (UE) 2016/679

(RGPD)
Protection des données de paie des salariés

L'absence de registre spécial ou son caractère lacunaire prive l'employeur de sa principale preuve en matière de durée du travail et

l'expose aux suites d'un contrôle de l'ITM, y compris des injonctions et amendes administratives. La tenue rigoureuse de ces

documents est donc un prérequis de conformité sociale, indépendamment de l'outil de paie utilisé.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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